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Joël Dubos

RAPPEL PROGRAMME : 
Préambule : 
· L’affirmation du pouvoir royal dans le domaine économique 
· La circulation des biens et des personnes
Thème 3 Chapitre 1 L’affirmation de l’Etat dans le royaume de France


Objectif : Le développement de la l’administration royale


PPO : Colbert développe une politique maritime et mercantiliste, et fonde les compagnies des Indes et du Levant

Chapitre 2 Tensions, mutations et crispations de la société d’ordre

PPO : les ports français et le développement de l’économie de plantation et de la traite

+ approfondissement/révision du Thème 2 Chapitre 1 L’ouverture atlantique 

Objectif : le développement de l’économie « sucrière » et de l’esclavage dans les îles portugaises et au Brésil

PPO : Les débuts de la traite atlantique

COMPETENCES mises en œuvre : 
Procéder à l’analyse critique d’un document selon une approche historique
Utiliser une approche historique pour mener une analyse et construire une argumentation
Mettre en relation des faits ou événements de nature, de périodes, de localisations différentes.

Déroulement : 
2h en individuel avec correction
Ou 1h-1h30 en groupes (3/4 élèves) avec restitution à la classe (plusieurs niveaux de mutualisation envisageables)
+ Eventuellement une activité bilan qui peut servir d’évaluation
	TD


I Colbert et le Colbertisme

Doc 1 : Les fonctions de Colbert
	· Le cumul des titres :

· 1661 : intendant des Finances 

· 1663 : intendant de la Marine

· 1669 : secrétaire d’Etat à la Maison du roi 

· en charge du commerce, des galères, de la Cie des indes

· secrétaire d’Etat  (finance, marine, commerce, outre-mer, manufactures, arts, maison royale)

· Suppression de la charge de grand maître de la navigation du duc de Beaufort

Question : 1 Pourquoi peut-on dire que Colbert a pris le contrôle total des activités maritimes et commerciales ? 2 A qui Colbert doit-il obéir ? 3Conclusion ?


	
[image: image3]
Philippe de Champaigne, Portrait de Colbert, 1655, Metropolitan Museum of Art




Doc 2 : Colbert fait le bilan de la situation commerciale et maritime de la France au début du règne de Louis XIV
	· « A la réserve de quelques vaisseaux marseillais qui vont au Levant, il ne s’en fait aucun [commerce maritime] dans le royaume. Même dans les iles habitées par les Français dans l’Amérique, il y a 150 vaisseaux hollandais qui en font tout le trafic, qui y portent des vivres d’Allemagne et des produits manufacturés de chez eux, en rapportant les sucres, tabacs, drogues pour les teintures, les emportent chez eux […] les font manufacturer […], puis nous les rapportent […] tous les ans [pour] deux millions de livres.»

· Source : Mémoire sur le commerce de Jean-Baptiste Colbert (ministre d'Etat) à Louis XIV (roi de France), 03 août 1664 


	Questions : 

1 Qui contrôle le commerce avec les iles françaises des Antilles ? 

2 De quelle manière ?

3 Qu’en retirent-ils ?

4 Pourquoi cela représente-il une perte pour l’économie française ?

5 Quelles solutions peuvent être proposées pour remédier à cette situation ?




DOC 3 : La politique commerciale et maritime de Colbert
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Hollande en 1672 furent également commerciaux. Colbert et Louis XIV reprirent
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commerce colonial dans la croissance de la France. Cest la capture des
riches navires hollandais et espagnols pendant la guerre de Hollande qui a fait
prendre conscience aux milieux portuaires francais de limportance du
commerce colonial. Parmi eux, ce sont les Pontchartrain qui ont le mieux




Patrick Villiers, La France sur mer De Louis XIII à Napoléon Ier, Fayard, 2015
Exclusif : monopole du commerce colonial réservé aux commerçants et au navire français.

DOC 3’ : La politique commerciale et maritime de Colbert
« Colbert privilégie la politique industrielle. En vertu du mercantilisme (…) il s'évertue à limiter les importations et multiplie à cet effet les manufactures royales, de grandes entreprises auxquelles le roi avance des capitaux et donne des privilèges (les Gobelins, Saint-Gobain). Il attire aussi les ouvriers étrangers : de Venise pour le verre, de Hollande pour les draps.

[Au niveau du] Commerce, priorité à l'outre-mer : Colbert encourage la création de compagnies de commerce, sur le modèle hollandais : en 1664, les Indes orientales et occidentales, de 1669 à 1675, les compagnies du Nord, du Levant et du Sénégal. Il s'ensuit la création de comptoirs commerciaux : Pondichéry et Chandernagor sur les côtes de l'Inde, d'une escale à Gorée, au Sénégal, d'une nouvelle colonie à l'embouchure du Mississipi, la Louisiane.

Parallèlement, il développe la marine de guerre, en déshérence depuis 1661, nécessaire pour protéger la flotte commerciale. Il agrandit et modernise certains ports (Toulon, Brest) et en crée d'autres (Rochefort, Lorient, au sud de la Bretagne). C'est un succès indéniable».

Source : https://www.herodote.net 
Questions : 1 Quels sont les principes du mercantilisme ? 2 Quels sont les trois axes de la politique de Colbert ?

DOC 4 : la création de la Compagnie des Indes Orientales 
a) Déclaration du Roi lors de la fondation

« Nous connaissons clairement que la félicité des peuples consiste non seulement en la diminution considérable des Impositions que nous leur avons accordées depuis deux ou trois années ; Mais beaucoup plus au rétablissement du commerce de notre Royaume, par le moyen duquel seule l’abondance peut être attirée au-dedans, & servir non au luxe & à la profusion d’un petit nombre comme celle qui provenait ci devant de la dissipation de nos finances, mais à se répandre sur le général des peuples au moyen des manufactures ; de la consommation des denrées & de l’emploi d’une infinité de personnes. Entre tous les moyens que nous avons souvent examinez pour parvenir à une si bonne fin, et après avoir fait plusieurs réflexions sur une matière de si grande étendue, Nous nous sommes principalement attachez au commerce. ». 
Déclaration du Roi portant établissement d'une Compagnie pour le commerce des Indes orientales, donnée à Vincennes, 27 août 1664 
b) Les privilèges de la Compagnie des Indes orientales
La Compagnie des Indes orientales a pour but de "procurer au royaume l'utilité du commerce [d'Asie] et d'empêcher que les Anglais et les Hollandais n'en profitassent seuls comme ils l'avaient fait jusqu'alors". La déclaration royale du 27 août 1664 en énonce les privilèges : monopole du commerce avec l'Orient, droit de propriété des terres occupées, droit de justice souveraine, droit de battre monnaie, d'établir des garnisons, d'armer des navires de guerre et de commerce, jusqu'au droit d'esclavage. Son champ d'action s'étend des côtes d'Afrique au Japon, en incluant Madagascar et les Mascareignes, les côtes de la mer Rouge, de Malabar et de Coromandel, le Bengale, la Chine. Née d'une Initiative régalienne et non marchande, ses débuts sont peu encourageants. En 1706, elle passe aux mains d'armateurs malouins qui la renflouent.
Source : Musée de la de la Compagnie des Indes orientales à Lorient https://musee.lorient.bzh/musee/les-compagnies-des-indes/la-compagnie-des-indes-en-france/ 
Régalien : qui concerne l’Etat royal

1 De quels avantages bénéficie la Compagnie des Indes orientales ? 2 Quelle est son activité principale ? 3 Dans quelle partie du monde l’exerce-t-elle ?
II L’essor de la traite atlantique
DOC 5 : le commerce triangulaire

	Doc 5a carte des échanges transatlantiques

[image: image5.jpg]W Lo i i
£ Le commerce triangulaire

) ®  grands ports atlantiques

3 grandes voies maritimes

@ ceretnale

a A&

\ S

y

Equateur





https://lewebpedagogique.com/prof84700/commerce-triangulaire/

	Pacotilles : marchandises destinées à être échangées contre des esclaves. Il s’agit de tissus, métaux, armes, outils, miroirs, alcool, clochettes, etc. Contrairement au sens actuel, il s’agit le plus souvent d’objets bonne qualité. 

	Doc 5b L’engouement européen pour les denrées exotiques au XVIIIe siècle

« La production des denrées exotiques qui alimentent les trafics transatlantiques vers l’Europe, est orienté à la hausse à partir du XVIIe siècle et connaît son apogée au XVIIIe siècle, en raison d’une demande sans cesse croissante de la part des Européens en direction des produits coloniaux, dont la consommation se généralise […] A la veille de la Révolution française, quelque 1300 à 1400 bâtiments traversent l’océan chaque année pour charger outre-Atlantique le tabac, le sucre, le café, l’indigo et le coton, et livrer en échange des esclaves, des produits manufacturés, des vins et des céréales. France et Grande-Bretagne se taillent la part du lion, mais les négociants des autres pays en tirent également profit.

Silvia Marzagalli (et alii), Comprendre la traite négrière atlantique, SCEREN, CRDP Aquitaine, 2009, pp30-31




Questions : 1 Qui contrôle le commerce triangulaire ? 2 Que fournit le continent africain ? 3 Qu’exportent les commerçants européens ? 4 Qu’importent-ils ? 5 Quel est le produit principalement importé par l’Europe depuis les Antilles ? 6 En quoi favorise-t-il l’esclavage et la traite ?
DOC  6 : la traite atlantique


[image: image6]
· https://

 HYPERLINK "https://www.pedagogie.ac-nantes.fr/histoire-geographie-citoyennete/enseignement/sequences/la-traite-transatlantique-du-xviie-au-xixe-siecle-682801.kjsp" www.pedagogie.ac-nantes.fr/histoire-geographie-citoyennete/enseignement/sequences/la-traite-transatlantique-du-xviie-au-xixe-siecle-682801.kjsp 
Questions : 1) Quelles sont les principales régions africaines touchées par la traite ? 2) Quelles en sont les principales destinations ? 3) Quel est le rapport avec le système de la plantation ?
DOC 7 : le code noir (extraits)
	La première version du Code noir, nommée Ordonnance ou édit de mars 1685 sur les esclaves des îles de l'Amérique. A été préparé par Colbert et terminé par son fils, le marquis de Seignelay et promulguée en mars par le roi Louis XIV.
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Art. 2 Tous les esclaves qui seront dans nos îles seront baptisés et instruits dans la religion catholique, apostolique et romaine […]
Art. 15 Défendons aux esclaves de porter aucunes armes offensives ni de gros bâtons, à peine de fouet et de confiscation des arme

Art. 26 Les esclaves qui ne seront point nourris, vêtus et entretenus par leurs maîtres, selon que nous l'avons ordonné par ces présentes […] les maîtres seront poursuivis à sa requête et sans frais ; ce que nous voulons être observé pour les crimes et traitements barbares et inhumains des maîtres envers leurs esclaves. 

Art. 28 Déclarons les esclaves ne pouvoir rien avoir qui ne soit à leurs maîtres ; et tout ce qui leur vient par industrie, ou par la libéralité d'autres personnes, ou autrement, à quelque titre que ce soit, être acquis en pleine propriété à leurs maîtres, sans que les enfants des esclaves, leurs pères et mères, leurs parents et tous autres y puissent rien prétendre par successions […]
Art. 33 L'esclave qui aura frappé son maître, sa maîtresse ou le mari de sa maîtresse, ou leurs enfants avec contusion ou effusion de sang, ou au visage, sera puni de mort.

Art. 55 Les maîtres âgés de vingt ans pourront affranchir leurs esclaves par tous actes […] sans qu'ils soient tenus de rendre raison de l'affranchissement, ni qu'ils aient besoin d'avis de parents.

Questions : 

1) Quelle est la situation juridique de l’esclave ?

2) Pourquoi peut-on dire que sa situation est particulièrement difficile ?

3) Qu’est-ce qui prouve que Colbert a pourtant voulu limiter les abus des maîtres ?
4) Quelle est l’une des toutes premières préoccupations de Colbert ?
III L’essor de l’activité portuaire au XVIIIe siècle
Doc 8 La hiérarchie portuaire européenne dans la traite
	
[image: image8]
Source : Marcel Dorigny, Bernard Gainot .Atlas des esclavages, Editions Autrement, 2006 ; 


	« Les premières expéditions négrières anglaises datent de 1563, les dernières ont lieu en 1811, quatre ans après que l’Angleterre ait voté la fin de la traite. Au cours des deux siècles et demi qui séparent ces dates, trois ports assurent 97% des expéditions négrières anglaises : la capitale Londres (28%), Bristol (19%, et Liverpool (45%) (…). Dans le cas français, le port de Nantes joue un rôle comparable à celui de Liverpool en termes relatifs, puisqu’il assure 45% des expéditions négrières françaises. Certes, en termes absolus, un abîme dépare les deux ports car Liverpool arme à lui seul davantage que tous les ports négriers français additionnés.
Silvia Marzagalli (et alii), Comprendre la traite négrière atlantique, SCEREN, CRDP Aquitaine, 2009, pp52-53




Questions : 

1 Quel pays l’emporte en nombre d’expédition de traite ?

2 Quelle est la hiérarchie des ports français ?

3 Quel port européen organise le plus d’expéditions négrières ?
DOC 8’ : La hiérarchie des villes portuaires françaises au XVIIIe siècle
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Dunkerque 11500 35 000
Le Havre 20 000 22 000
Rouen 80 000 80 000
Saint-Malo 20 000 20 000
Brest 25 000 35 000
Lorient 18 000 18 000
Nantes 40 000 90 000
Bordeaux 40 000 115 000
- La Rochelle 20 000 25 000

Rochefort 15000 35000




	Les villes portuaires françaises

Tout au long du XVIIIe siècle, les ports connaissent en France une très forte poussée démographique […]. La  première catégorie que l’on peut identifier est constituée par les grandes villes : Rouen Bordeaux et Nantes. Si la première des trois stagne, les deux autres, où se concentre le grand commerce maritime, voient presque tripler leur population. La 
seconde catégorie (entre 20 000 et 35 000 habitants à la fin du siècle) est celle des ports moyens à fort dynamisme à laquelle appartiennent les ports de guerre (tels Rochefort ou Brest dont l’essor dépend de la situation internationale et du budget de la marine), celle des nouveaux ports coloniaux à la croissance modeste (comme Le Havre) ou celle des ports bloqués dans leur croissance (comme Saint-Malo ou Lorient).


	Pascal Brioist, Espaces maritimes au XVIIIe siècle, Atlante, 1997, p 52-53


Question : faire une recherche Internet pour trouver les activités principales au XVIIIe siècle des ports français cités. Quels sont les plus dynamiques ? Pourquoi ?
Coup de pouce : principales activités portuaires
	Port de guerre
	Commerce colonial
	Activité de traite
	Pêche en haute mer
	Autre


DOC9 L’activité commerciale transatlantique au XVIIIe siècle
« En 1773 environ 570 navires partent depuis les ports français en direction des Antilles, dont 296 pour Saint-Domingue. En 1771-1775, le sucre constitue toujours le principal produit colonial importé en Grande-Bretagne : son transport des îles antillaises vers Londres, Bristol et Liverpool mobilise chaque année 460 navires. Le tabac est également une composante essentielle des trafics coloniaux britanniques. En 1775, son commerce nécessite près de 330 navires »

Silvia Marzagalli (et alii), Comprendre la traite négrière atlantique, SCEREN, CRDP Aquitaine, 2009, p31
Questions : 
1 Quel est le produit principalement exporté des Antilles vers l’Europe ? 
2 Quel autre produit américain est également très apprécié en Europe ?
DOC 10 : La production des marchandises de la traite dynamise les arrières pays des grands ports européens à l’exemple de Bordeaux
Lieu de production des marchandises embarquées par le navire L’Amiral, parti de Bordeaux en 1743 en emportant tissus, armes, alcools, métaux, pipes, produits alimentaires, tous produits dans l’arrière-pays bordelais, plus des cauris (coquillages de l’Océan indien servant de monnaie en Afrique)

[image: image10]
Source : Marcel Dorigny, Bernard Gainot .Atlas des esclavages, Editions Autrement, 2006 ; 
Questions : 
1 A quoi sont destinés les produits embarqués sur le navire L’Amiral ? 
2 Pourquoi peut-on dire que l’activité commerciale du port de Bordeaux enrichit tout l’arrière-pays ?

DOC 11 L’enrichissement des négriers français
	L’exemple de Bordeaux

« L’armement négrier resta très concentré : 550 familles armèrent à Nantes, Bordeaux, Le Havre, La Rochelle et Saint Malo, 2 800 navires pour l’Afrique au XVIIIe siècle. Parmi elles, vingt-deux réalisèrent un quart des armements (1). Cette « aristocratie (2) négrière » occupait le haut du pavé et fournissait en notables les institutions locales. Elle affichait sa réussite à travers les façades des hôtels particuliers (3) et ses propriétés rurales, fréquentait les sociétés savantes et les cercles à la mode. Son influence et sa fortune ouvraient à certains les portes du pouvoir et permettaient en cas de crise de constituer des lobbys (4) »

Eric Mesnard, Aude Désirée, Enseigner l’histoire des traites négrières et de l’esclavage, SCEREN, Académie de Créteil, 2007, p44

1) Expéditions commerciales navales

2)  Ici au sens d’élite

3) Belles et vastes demeures urbaines

4) Groupes de pression


	L’exemple de Nantes

[image: image11.jpg]



L’Hôtel Grou fut construit entre 1747 et 1752 par Guillaume Grou (1698-1774), l’un des plus importants négriers, négociants et armateurs nantais du 18ème siècle (…). 
La fortune familiale dépasse alors un million de livres, permettant à Guillaume d'acheter, pour 60 000 livres, une charge anoblissante. 
Entre 1748 et 1751, la nouvelle société Grou & Michel, dotée de capitaux supplémentaires, représente 21 % des expéditions négrières au départ de Nantes (…) A sa mort, sa fortune s'élève à près de 4,5 millions de livres. Son testament comporte d'importants legs « en faveur de l'humanité » (l'Hôtel-Dieu et au Sanitat, destinées à la création d'un orphelinat à Nantes).
Source : site du Comité national pour la mémoire  http://www.esclavage-memoire.com/lieux-de-memoire/hotel-grou-nantes-53.html 




Questions : 
1 Comment se manifeste la réussite sociale des négociants négriers ?
2 A quoi voit-on que la source de leur fortune n’est pas un obstacle à leur renommée ?
ACTIVITE BILAN : rédiger un résumé écrit

Etape 1 : regrouper les différentes informations tirées des documents et des réponses aux questions
Etapes 2 : dégager et classer les grandes idées afin d’élaborer un plan
Etapes 3 : A partir des étapes 1 et 2, rédigez en une page maximum une synthèse organisée afin de montrer comment la politique de Colbert a favorisé le commerce triangulaire et l’essor des ports français.

ANNEXE : L’intégralité du Code Noir

Art. 1
Voulons que l'Edit du feu roi de glorieuse mémoire, notre très honoré seigneur et père, du 23 avril 1615, soit exécuté dans nos îles ; se faisant, enjoignons à tous nos officiers de chasser de nos dites îles tous les juifs qui y ont établi leur résidence, auxquels, comme aux ennemis déclarés du nom chrétien, nous commandons d'en sortir dans trois mois à compter du jour de la publication des présentes, à peine de confiscation de corps et de biens. 

Art. 2
Tous les esclaves qui seront dans nos îles seront baptisés et instruits dans la religion catholique, apostolique et romaine. Enjoignons aux habitants qui achètent des nègres nouvellement arrivés d'en avertir dans huitaine au plus tard les gouverneurs et intendant desdites îles, à peine d'amende arbitraire, lesquels donneront les ordres nécessaires pour les faire instruire et baptiser dans le temps convenable. 

Art. 3
Interdisons tout exercice public d'autre religion que la Catholique, Apostolique et Romaine. Voulons que les contrevenants soient punis comme rebelles et désobéissants à nos commandements. Défendons toutes assemblées pour cet effet, lesquelles nous déclarons conventicules, illicites et séditieuses, sujettes à la même peine qui aura lieu même contre les maîtres qui lui permettront et souffriront à l'égard de leurs esclaves. 

Art. 4
Ne seront préposés aucuns commandeurs à la direction des nègres, qui ne fassent profession de la religion Catholique, Apostolique et Romaine, à peine de confiscation desdits nègres contre les maîtres qui les auront préposés et de punition arbitraire contre les commandeurs qui auront accepté ladite direction. 

Art. 5
Défendons à nos sujets de la religion [protestante] d'apporter aucun trouble ni empêchement à nos autres sujets, même à leurs esclaves, dans le libre exercice de la religion Catholique, Apostolique et Romaine, à peine de punition exemplaire. 

Art. 6
Enjoignons à tous nos sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, d'observer les jours de dimanches et de fêtes, qui sont gardés par nos sujets de la religion Catholique, Apostolique et Romaine. Leur défendons de travailler ni de faire travailler leurs esclaves auxdits jours depuis l'heure de minuit jusqu'à l'autre minuit à la culture de la terre, à la manufacture des sucres et à tous autres ouvrages, à peine d'amende et de punition arbitraire contre les maîtres et confiscation tant des sucres que des esclaves qui seront surpris par nos officiers dans le travail. 

Art. 7 
Leur défendons pareillement de tenir le marché des nègres et de toute autre marchandise auxdits jours, sur pareille peine de confiscation des marchandises qui se trouveront alors au marché et d'amende arbitraire contre les marchands. 

Art. 8
Déclarons nos sujets qui ne sont pas de la religion Catholique, Apostolique et Romaine incapables de contracter à l'avenir aucuns mariages valables, déclarons bâtards les enfants qui naîtront de telles conjonctions, que nous voulons être tenues et réputées, tenons et réputons pour vrais concubinages. 

Art. 9
Les hommes libres qui auront eu un ou plusieurs enfants de leur concubinage avec des esclaves, ensemble les maîtres qui les auront soufferts, seront chacun condamnés en une amende de 2000 livres de sucre, et, s'ils sont les maîtres de l'esclave de laquelle ils auront eu lesdits enfants, voulons, outre l'amende, qu'ils soient privés de l'esclave et des enfants et qu'elle et eux soient adjugés à l'hôpital, sans jamais pouvoir être affranchis. N'entendons toutefois le présent article avoir lieu lorsque l'homme libre qui n'était point marié à une autre personne durant son concubinage avec son esclave, épousera dans les formes observées par l'Eglise ladite esclave, qui sera affranchie par ce moyen et les enfants rendus libres et légitimes. 

Art. 10
Les solennités prescrites par l'Ordonnance de Blois et par la Déclaration de 1639 pour les mariages seront observées tant à l'égard des personnes libres que des esclaves, sans néanmoins que le consentement du père et de la mère de l'esclave y soit nécessaire, mais celui du maître seulement. 

Art. 11
Défendons très expressément aux curés de procéder aux mariages des esclaves, s'ils ne font apparoir du consentement de leurs maîtres. Défendons aussi aux maîtres d'user d'aucunes contraintes sur leurs esclaves pour les marier contre leur gré. 

Art. 12
Les enfants qui naîtront des mariages entre esclaves seront esclaves et appartiendront aux maîtres des femmes esclaves et non à ceux de leurs maris, si le mari et la femme ont des maîtres différents. 

Art. 13
Voulons que, si le mari esclave a épousé une femme libre, les enfants, tant mâles que filles, suivent la condition de leur mère et soient libres comme elle, nonobstant la servitude de leur père, et que, si le père est libre et la mère esclave, les enfants soient esclaves pareillement. 

Art. 14
Les maîtres seront tenus de faire enterrer en terre sainte, dans les cimetières destinés à cet effet, leurs esclaves baptisés. Et, à l'égard de ceux qui mourront sans avoir reçu le baptême, ils seront enterrés la nuit dans quelque champ voisin du lieu où ils seront décédés. 

Art. 15
Défendons aux esclaves de porter aucunes armes offensives ni de gros bâtons, à peine de fouet et de confiscation des armes au profit de celui qui les en trouvera saisis, à l'exception seulement de ceux qui sont envoyés à la chasse par leurs maîtres et qui seront porteurs de leurs billets ou marques connus. 

Art. 16
Défendons pareillement aux esclaves appartenant à différents maîtres de s'attrouper le jour ou la nuit sous prétexte de noces ou autrement, soit chez l'un de leurs maîtres ou ailleurs, et encore moins dans les grands chemins ou lieux écartés, à peine de punition corporelle qui ne pourra être moindre que du fouet et de la fleur de lys ; et, en cas de fréquentes récidives et autres circonstances aggravantes, pourront être punis de mort, ce que nous laissons à l'arbitrage des juges. Enjoignons à tous nos sujets de courir sus aux contrevenants, et de les arrêter et de les conduire en prison, bien qu'ils ne soient officiers et qu'il n'y ait contre eux encore aucun décret. 

Art. 17
Les maîtres qui seront convaincus d'avoir permis ou toléré telles assemblées composées d'autres esclaves que de ceux qui leur appartiennent seront condamnés en leurs propres et privés noms de réparer tout le dommage qui aura été fait à leurs voisins à l'occasion desdites assemblées et en 10 écus d'amende pour la première fois et au double en cas de récidive. 

Art. 18
Défendons aux esclaves de vendre des cannes de sucre pour quelque cause et occasion que ce soit, même avec la permission de leurs maîtres, à peine du fouet contre les esclave, de 10 livres tournois contre le maître qui l'aura permis et de pareille amende contre l'acheteur. 

Art. 19
Leur défendons aussi d'exposer en vente au marché ni de porter dans des maisons particulières pour vendre aucune sorte de denrées, même des fruits, légumes, bois à brûler, herbes pour la nourriture des bestiaux et leurs manufactures, sans permission expresse de leurs maîtres par un billet ou par des marques connues ; à peine de revendication des choses ainsi vendues, sans restitution de prix, pour les maîtres et de 6 livres tournois d'amende à leur profit contre les acheteurs. 

Art. 20
Voulons à cet effet que deux personnes soient préposées par nos officiers dans chaque marché pour examiner les denrées et marchandises qui y seront apportées par les esclaves, ensemble les billets et marques de leurs maîtres dont ils seront porteurs. 

Art. 21
Permettons à tous nos sujets habitants des îles de se saisir de toutes les choses dont ils trouveront les esclaves chargés, lorsqu'ils n'auront point de billets de leurs maîtres, ni de marques connues, pour être rendues incessamment à leurs maîtres, si leur habitation est voisine du lieu où leurs esclaves auront été surpris en délit : sinon elles seront incessamment envoyées à l'hôpital pour y être en dépôt jusqu'à ce que les maîtres en aient été avertis. 

Art. 22
Seront tenus les maîtres de faire fournir, par chacune semaine, à leurs esclaves âgés de dix ans et au-dessus, pour leur nourriture, deux pots et demi, mesure de Paris, de farine de manioc, ou trois cassaves pesant chacune 2 livres et demie au moins, ou choses équivalentes, avec 2 livres de boeuf salé, ou 3 livres de poisson, ou autres choses à proportion : et aux enfants, depuis qu'ils sont sevrés jusqu'à l'âge de dix ans, la moitié des vivres ci-dessus. 

Art. 23
Leur défendons de donner aux esclaves de l'eau-de-vie de canne ou guildive, pour tenir lieu de subsistance mentionnée en l'article précédent. 

Art. 24
Leur défendons pareillement de se décharger de la nourriture et subsistance de leurs esclaves en leur permettant de travailler certain jour de la semaine pour leur compte particulier. 

Art. 25 
Seront tenus les maîtres de fournir à chaque esclave, par chacun an, deux habits de toile ou quatre aunes de toile, au gré des maîtres. 

Art. 26
Les esclaves qui ne seront point nourris, vêtus et entretenus par leurs maîtres, selon que nous l'avons ordonné par ces présentes, pourront en donner avis à notre procureur général et mettre leurs mémoires entre ses mains, sur lesquels et même d'office, si les avis viennent d'ailleurs, les maîtres seront poursuivis à sa requête et sans frais ; ce que nous voulons être observé pour les crimes et traitements barbares et inhumains des maîtres envers leurs esclaves. 

Art. 27
Les esclaves infirmes par vieillesse, maladie ou autrement, soit que la maladie soit incurable ou non, seront nourris et entretenus par leurs maîtres, et, en cas qu'ils eussent abandonnés, lesdits esclaves seront adjugés à l'hôpital, auquel les maîtres seront condamnés de payer 6 sols par chacun jour, pour la nourriture et l'entretien de chacun esclave. 

Art. 28
Déclarons les esclaves ne pouvoir rien avoir qui ne soit à leurs maîtres ; et tout ce qui leur vient par industrie, ou par la libéralité d'autres personnes, ou autrement, à quelque titre que ce soit, être acquis en pleine propriété à leurs maîtres, sans que les enfants des esclaves, leurs pères et mères, leurs parents et tous autres y puissent rien prétendre par successions, dispositions entre vifs ou à cause de mort ; lesquelles dispositions nous déclarons nulles, ensemble toutes les promesses et obligations qu'ils auraient faites, comme étant faites par gens incapables de disposer et contracter de leur chef. 

Art. 29
Voulons néanmoins que les maîtres soient tenus de ce que leurs esclaves auront fait par leur commandement, ensemble de ce qu'ils auront géré et négocié dans les boutiques, et pour l'espèce particulière de commerce à laquelle leurs maîtres les auront préposés, et au cas que leurs maîtres ne leur aient donné aucun ordre et ne les aient point préposés, ils seront tenus seulement jusqu'à concurrence de ce qui aura tourné à leur profit, et, si rien n'a tourné au profit des maîtres, le pécule desdits esclaves que les maîtres leur auront permis d'avoir en sera tenu, après que les maîtres en auront déduit par préférence ce qui pourra leur être dû ; sinon que le pécule consistât en tout ou partie en marchandises, dont les esclaves auraient permission de faire trafic à part, sur lesquelles leurs maîtres viendront seulement par contribution au sol la livre avec les autres créanciers. 

Art. 30
Ne pourront les esclaves être pourvus d'office ni de commission ayant quelque fonction publique, ni être constitués agents par autres que leurs maîtres pour gérér et administrer aucun négoce, ni être arbitres, experts ou témoins, tant en matière civile que criminelle : et en cas qu'ils soient ouïs en témoignage, leur déposition ne servira que de mémoire pour aider les juges à s'éclairer d'ailleurs, sans qu'on en puisse tire aucune présomption, ni conjoncture, ni adminicule de preuve. 

Art. 31
Ne pourront aussi les esclaves être parties ni être en jugement en matière civile, tant en demandant qu'en défendant, ni être parties civiles en matière criminelle, sauf à leurs maîtres d'agir et défendre en matière civile et de poursuivre en matière criminelle la réparation des outrages et excès qui auront été commis contre leurs esclaves. 

Art. 32
Pourront les esclaves être poursuivis criminellement, sans qu'il soit besoin de rendre leurs maîtres partie, (sinon) en cas de complicité : et seront, les esclaves accusés, jugés en première instance par les juges ordinaires et par appel au Conseil souverain, sur la même instruction et avec les même formalités que les personnes libres. 

Art. 33
L'esclave qui aura frappé son maître, sa maîtresse ou le mari de sa maîtresse, ou leurs enfants avec contusion ou effusion de sang, ou au visage, sera puni de mort. 

Art. 34
Et quant aux excès et voies de fait qui seront commis par les esclaves contre les personnes libres, voulons qu'ils soient sévèrement punis, même de mort, s'il y échet. 

Art. 35
Les vols qualifiés, même ceux de chevaux, cavales, mulets, boeufs ou vaches, qui auront été faits par les esclaves ou par les affranchis, seront punis de peines afflictives, même de mort, si le cas le requiert. 

Art. 36
Les vols de moutons, chèvres, cochons, volailles, cannes à sucre, pois, mils, manioc, ou autres légumes, faits par les esclaves, seront punis selon la qualité du vol, par les juges qui pourront, s'il y échet, les condamner d'être battus de verges par l'exécuteur de la haute justice et marqués d'une fleur de lys. 

Art. 37
Seront tenus les maîtres, en cas de vol ou d'autre dommage causé par leurs esclaves, outre la peine corporelle des esclaves, de réparer le tort en leur nom, s'ils n'aiment mieux abandonner l'esclave à celui auquel le tort a été fait ; ce qu'ils seront tenus d'opter dans trois jours, à compter de celui de la condamnation, autrement ils en seront déchus. 

Art. 38
L'esclave fugitif qui aura été en fuite pendant un mois à compter du jour que son maître l'aura dénoncé en justice, aura les oreilles coupées et sera marqué d'une fleur de lys sur une épaule ; s'il récidive un autre mois à compter pareillement du jour de la dénonciation, il aura le jarret coupé, et il sera marqué d'un fleur de lys sur l'autre épaule ; et, la troisième fois, il sera puni de mort. 

Art. 39
Les affranchis qui auront donné retraite dans leurs maisons aux esclaves fugitifs, seront condamnés par corps envers les maîtres en l'amende de 300 livres de sucre par chacun jour de rétention, et les autres personnes libres qui leur auront donné pareille retraite, en 10 livres tournois d'amende par chacun jour de rétention. 

Art. 40
L'esclave puni de mort sur la dénonciation de son maître non complice du crime dont il aura été condamné sera estimé avant l'exécution par deux des principaux habitants de l'île, qui seront nommés d'office par le juge, et le prix de l'estimation en sera payé au maître ; et, pour à quoi satisfaire, il sera imposé par l'intendant sur chacune tête des nègres payants droits la somme portée par l'estimation, laquelle sera régalée sur chacun desdits nègres et levée par le fermier du domaine royal pour évité à frais. 

Art. 41
Défendons aux juges, à nos procureurs et aux greffiers de prendre aucune taxe dans les procès criminels contre les esclaves, à peine de concussion. 

Art. 42
Pourront seulement les maîtres, lorsqu'ils croiront que leurs esclaves l'auront mérité, les faire enchaîner et les faire battre de verges ou cordes. Leur défendons de leur donner la torture, ni de leur faire aucune mutilation de membres, à peine de confiscation des esclaves et d'être procédé contre les maîtres extraordinairement. 

Art. 43
Enjoignons à nos officiers de poursuivre criminellement les maîtres ou les commandeurs qui auront tué un esclave étant sous leur puissance ou sous leur direction et de punir le meurtre selon l'atrocité des circonstances ; et, en cas qu'il y ait lieu à l'absolution, permettons à nos officiers de renvoyer tant les maîtres que les commandeurs absous, sans qu'ils aient besoin d'obtenir de nous des lettres de grâce. 

Art. 44
Déclarons les esclaves être meubles et comme tels entrer dans la communauté, n'avoir point de suite par hypothèque, se partager également entre les cohéritiers, sans préciput et droit d'aînesse, n'être sujets au douaire coutumier, au retrait féodal et lignager, aux droits féodaux et seigneuriaux, aux formalités des décrets, ni au retranchement des quatre quints, en cas de disposition à cause de mort et testamentaire. 

Art. 45
N'entendons toutefois priver nos sujets de la faculté de les stipuler propres à leurs personnes et aux leurs de leur côté et ligne, ainsi qu'il se pratique pour les sommes de deniers et autres choses mobiliaires. 

Art. 46
Seront dans les saisies des esclaves observées les formes prescrites par nos ordonnances et les coutumes pour les saisies des choses mobiliaires. Voulons que les deniers en provenant soient distribués par ordre de saisies ; ou, en cas de déconfiture, au sol la livre, après que les dettes privilégiées auront été payées, et généralement que la condition des esclaves soit réglée en toutes affaires comme celle des autres choses mobiliaires, aux exceptions suivantes. 

Art. 47
Ne pourront être saisis et vendus séparément le mari, la femme et leurs enfants impubères, s'ils sont tous sous la puissance d'un même maître ; déclarons nulles les saisies et ventes séparées qui en sont faites , ce que nous voulons avoir lieu dans les aliénations volontaires, sur peine, contre ceux qui feront les aliénations, d'être privés de celui ou de ceux qu'ils auront gardés, qui seront adjugés aux acquéreurs, sans qu'ils soient tenus de faire aucun supplément de prix. 

Art. 48
Ne pourront aussi les esclaves travaillant actuellement dans les sucreries, indigoteries et habitations, âgés de quatorze ans et au-dessus jusqu'à soixante ans, être saisis pour dettes, sinon pour ce que sera dû du prix de leur achat, ou que la sucrerie, indigoterie, habitation, dans laquelle ils travaillent soit saisie réellement ; défendons, à peine de nullité, de procéder par saisie réelle et adjudication par décret sur les sucreries, indigoteries et habitations, sans y comprendre les nègres de l'âge susdit y travaillant actuellement. 

Art. 49
Le fermier judiciaire des sucreries, indigoteries, ou habitations saisies réellement conjointement avec les esclaves, sera tenu de payer le prix entier de son bail, sans qu'il puisse compter parmi les fruits qu'il perçoit les enfants qui seront nés des esclaves pendant son bail. 

Art. 50
Voulons, nonobstant toutes conventions contraires, que nous déclarons nulles, que lesdits enfants appartiennent à la partie saisie, si les créanciers, sont satisfaits d'ailleurs, ou à l'adjudicataire, s'il intervient un décret ; et, à cet effet, il sera fait mention dans la dernière affiche, avant l'interposition du décret, desdits enfants nés des esclaves depuis la saisie réelle. Il sera fait mention, dans la même affiche, des esclaves décédés depuis la saisie réelle dans laquelle ils étaient compris. 

Art. 51
Voulons, pour éviter aux frais et aux longueurs des procédures, que la distribution du prix entier de l'adjudication conjointe des fonds et des esclaves, et de ce qui proviendra du prix des baux judiciaires, soit faite entre les créanciers selon l'ordre de leurs privilèges et hypothèques, sans distinguer ce qui est pour le prix des fonds d'avec ce qui est pour le prix des esclaves. 

Art. 52
Et néanmoins les droits féodaux et seigneuriaux ne seront payés qu'à proportion du prix des fonds. 

Art. 53
Ne seront reçus les lignagers et seigneurs féodaux à retirer les fonds décrétés, s'ils ne retirent les esclaves vendus conjointement avec fonds ni l'adjudicataire à retenir les esclaves sans les fonds. 

Art. 54
Enjoignons aux gardiens nobles et bourgeois usufruitiers, amodiateurs et autres jouissants des fonds auxquels sont attachés des esclaves qui y travaillent, de gouverner lesdits esclaves comme bons pères de famille, sans qu'ils soient tenus, après leur administration finie, de rendre le prix de ceux qui seront décédés ou diminués par maladie, vieillesse ou autrement, sans leur faute, et sans qu'ils puissent aussi retenir comme fruits à leur profit les enfants nés desdits esclaves durant leur administration, lesquels nous voulons être conservés et rendus à ceux qui en sont maîtres et les propriétaires. 

Art. 55
Les maîtres agés de vingt ans pourront affranchir leurs esclaves par tous actes vifs ou à cause de mort, sans qu'ils soient tenus de rendre raison de l'affranchissement, ni qu'ils aient besoin d'avis de parents, encore qu'ils soeint mineurs de vingt-cinq ans. 

Art. 56
Les esclaves qui auront été fait légataires universels par leurs maîtres ou nommés exécuteurs de leurs testaments ou tuteurs de leurs enfants, seront tenus et réputés, les tenons et réputons pour affranchis. 

Art. 57
Déclarons leurs affranchissements faits dans nos îles, leur tenir lieu de naissance dans nosdites îles et les esclaves affranchis n'avoir besoin de nos lettres de naturalité pour jouir des avantages de nos sujets naturels de notre royauté, terres et pays de notre obéissance, encore qu'ils soient nés dans les pays étrangers. 

Art. 58
Commandons aux affranchis de porter un respect singulier à leurs anciens maîtres, à leurs veuves et à leurs enfants, en sorte que l'injure qu'ils leur auront faite soit punie plus grièvement que si elle était faite à une autre personne : les déclarons toutefois francs et quittes envers eux de toutes autres charges, services et droits utiles que leurs anciens maîtres voudraient prétendre tant sur leurs personnes que sur leurs biens et successions en qualité de patrons. 

Art. 59
Octroyons aux affranchis les mêmes droits, privilèges et immunités dont jouissent les personnes nées libres ; voulons que le mérite d'une liberté acquise produise en eux, tant pour leurs personnes que pour leurs biens, les mêmes effets que le bonheur de la liberté naturelle cause à nos autres sujets. 

Art. 60
Déclarons les confiscations et les amendes qui n'ont point de destination particulière, par ces présentes nous appartenir, pour être payées à ceux qui sont préposés à la recette de nos droits et de nos revenus ; voulons néanmoins que distraction soit faite du tiers desdites confiscations et amendes au profit de l'hôpital établi dans l'île où elles auront été adjugées. 
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